Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de novembre 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un plan pluriannuel pour le stock de saumon de la Baltique et les pêcheries qui exploitent ce stock

1.
Rapporteur: Marek Józef GRÓBARCZYK (CRE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0239/2012 / P7_TA(2012)0446

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 novembre 2012

4.
Objet: plan de gestion du saumon dans la Baltique

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0206(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.

En première lecture, le Parlement a adopté 51 amendements à la proposition relative à un plan de gestion du saumon dans la Baltique. Ces amendements ont élargi le champ d’application du règlement, proposé des objectifs plus stricts, augmenté la taille minimum de débarquement pour le saumon et la truite de mer, introduit des mesures de contrôle plus sévères des navires de pêche ciblant le saumon, proposé certaines exigences pour les lâchers de saumon et proposé des études scientifiques spécifiques sur la pêche au saumon.
Amendements que la Commission ne peut pas accepter:

Amendement 1 -  L’interdiction des palangres dérivantes, qui existe déjà pendant tout l’été, privera certains États membres de leurs droits de pêche historiques de saumon dans la Baltique étant donné qu’il s’agit du seul mode de pêche permettant de pêcher le saumon en mer.
Amendement 6 – Le considérant proposé ne correspond à aucun article du texte.
Amendements 7, 39, 42 – L’amendement proposant de tenir un journal de pêche pour tous les navires est contraire à l’amendement imposant une déclaration de captures pour la pêche récréative. Étant donné que les navires de services relèveront de la pêche récréative, faut-il qu’ils remplissent un journal ou une déclaration de captures? En outre, la suppression de la référence à l’annexe III précisant le contenu de la déclaration empêche de savoir exactement ce que les pêcheurs devront remplir.
Amendement 9 – L’accroissement de la taille minimale de débarquement proposé dans l’amendement ne repose sur aucune base scientifique. Il provoquera une augmentation des rejets ou, si l’interdiction des rejets est introduite, il aura pour conséquence que des saumons et des truites de mer de 50 cm de long seront transformés en farine de poisson.
Amendement 11 – L’amendement introduit un système de notification des captures parallèle alors que conjointement avec les États membres, la Commission introduit le système de rapports électronique qui permettra la traçabilité des déclarations de captures, des opérations de débarquement et de toutes les opérations d’après débarquement  et les rendra gérables par voie électronique.
Amendement 12 – L’amendement n’est pas nécessaire car les États membres sont déjà tenus d'adopter des sanctions administratives et pénales dans le cadre du règlement sur les contrôles et du règlement sur les activités de pêche illicites, non réglementées et non déclarées. Les pratiques illicites dans le domaine de la pêche au saumon relèvent du champ d’application de ces deux règlements.
Amendements 15, 23 – La définition proposée dans la résolution ne correspond pas au principe de pêche récréative utilisé dans le texte du règlement. La portée de la pêche récréative en devient nébuleuse étant donné que les «navires de pêche» figurant dans la définition sont définis comme des navires utilisés pour la pêche commerciale. Le document est parsemé d’incohérences dans les définitions et les termes utilisés.
Amendement 19 – Le nombre de retours de reproducteurs ne constitue pas un objectif plus sévère mais une autre forme de mesure de l’objectif.
Amendement 20 – Les États membres recueillent, fournissent et publient déjà les données chiffrées sur les retours de reproducteurs aux institutions scientifiques qui établissent chaque année des rapports d'évaluation des stocks de saumons. Ces rapports annuels sont publics et disponibles sur l’internet.
Amendement 21 – Une période d’un an ne suffit pas pour tirer des conclusions sur l’efficacité des mesures prises par les États membres; dès lors, il convient de revenir à la période de trois ans, qui avait été proposée initialement par la Commission.
Amendement 25 – L’indemnisation des dommages causés aux stocks de saumon par les prédateurs naturels ne constitue pas une aide d’État. La protection des populations de prédateurs relève de la compétence des États membres, à qui il incombe d’adopter les mesures à appliquer pour réduire les conflits entre parties prenantes, en l'occurrence les pêcheurs.
Amendement 26 – Cet amendement ne peut pas être adopté dans la forme proposée parce qu’il déroge au règlement sur les mesures techniques dans la Baltique. Il doit être rédigé en tant qu'amendement au règlement sur les mesures techniques dans la Baltique (règlement (CE) n° 2187/2005 du Conseil). En termes de contenu, l’amendement doit s’appuyer sur une base scientifique en ce qui concerne la taille minimum de débarquement avant que la longueur soit fixée.
Amendement 27 – Une période d’un an ne suffit pas pour tirer des conclusions sur l’efficacité des mesures prises par les États membres; de plus, cet amendement introduit une charge administrative disproportionnée pour les États membres ainsi que la Commission et entraînerait des coûts supplémentaires pour les organismes scientiques qui évaluent les rapports.
Amendement 28 – L’amendement proposé réduit considérablement le champ du peuplement par rapport à la proposition initiale.
Amendement 29 – Cet amendement contredit l’amendement 33 qui stipule que les saumoneaux de peuplement doivent provenir de la même rivière.
Amendements 38, 44 – Cet amendement fait double emploi étant donné que les dispositions relatives au contrôle des pêches récréatives feront de toute manière l’objet du règlement de contrôle et de ses dispositions d’application.
Amendement 40 – L’exigence de notification préalable des navires de services doit figurer dans un article distinct.
Amendement 43 – Le respect des règles de la politique commune de la pêche relève de la responsabilité des États membres. Déléguer cette tâche à l’EFCA obligerait à déléguer des ressources humaines et financières.
Amendement 46 – Cet amendement n’est pas compatible avec les règles de la PCP car il est interdit d’utiliser de l’électricité pour pêcher. L'électropêche est uniquement autorisée pour recueillir des données destinées aux estimations de stock. Elle a été utilisée pour suivre les populations de poissons dans les rivières conformément à la norme UE établie.
Amendement 47 – Cet amendement implique un engagement financier pour les études. La protection et la gestion des prédateurs naturels du saumon relève de la compétence des États membres et de la gestion  commune étant donné que la politique environnementale est une compétence partagée. En outre, le dispositif législatif est déjà en place dans le cadre des directives sur les habitats et les oiseaux.
Amendement 48 – La date proposée dans l’amendement est incompatible avec l’approche générale suivie par le Conseil dans le règlement de base qui propose d’introduire l’interdiction des rejets pour le saumon dès le 1er janvier 2014. Selon ce principe, tous les saumons capturés dans la Baltique doivent être maintenus à bord et débarqués.
Amendement 49 – Cet amendement introduit une charge administrative disproportionnée pour les États membres, sans fournir de valeur ajoutée à l’efficacité de la gestion des stocks.
Amendement 50 – Comme l’ont répété les scientifiques, la période proposée dans l’amendement est trop courte pour évaluer la réalisation des objectifs du plan de gestion du saumon dans la Baltique.
9.
Prévisions quant à l’amendement de la proposition: afin de progresser rapidement dans le cadre du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer oralement l’attention du Conseil sur sa position  concernant les amendements proposés par le Parlement en première lecture.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil ne devrait pas adopter rapidement sa position étant donné que la question de la base juridique du plan doit d’abord être résolue.
